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Sur  Les  moyens  de  remplacer  les  proces-verbaux  d’adjudication  des 
domaines  nationaux , etc.  perdus , distraits  ou  détruits  par  suite  des 
entreprises  des  ennemis  extérieurs  ou  Intérieurs  de  la  République. 

Du  7 Thermidor,  an  troisième  de  la  République  française  une  et  iiidivisibleo 

I-JA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  coniilés  de 
législation  et  des  finances,  section  des  domaines,  considérant  que  , dans- 
plusieurs  disfricis  de  la  République  les  procès-verbaux  d’adj  udicanou 
des  domaines  nationaux  ont  été  égarés  par  une  suite  des  invasions  des’ 
ennemis  extérieursou  par  la  férocité  des  intérieurs;  que  les  adjudicataires 
sont  dépouillés  de  leurs  titres  de  propriété  et  autres,  quoiqu’ils  aient 
acquitté  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  leurs  ventes;  (|ue  leurs  possessions 
ne  sont  que  précaires;  qu’ils  sont  à portée  de  fournir  des  preuves  indi- 
rectes, mais  certaines  des  adjudications  ; que  l’équité  exige  de  laire  cesser 
leurs  sollicitudes  en  surveillant  les  intérêts  de  la  Bépublique,  décrète: 

Art*  Les  procés-verbauX  d’adjridication  des  domaines  nationaux^ 
des  ventes  des  meubles  et  autres  effets  des  émigrés  et  condamnés  à mort, 
qui  auront  été  perdus  ou  distraits,  brûlés  et  enlevés  par  une  suite  des 
invasions  des  ennémis  extérieurs , par  les  entreprises  des  ennemis 
intérieurs,  par  des  abus  dans  l’exécution  des  lois  ou  autrement,  seront 
remplacés  par  les  doubles  ou  copies  qui  pourront  avoir  été  déposés 
devers  le  bureau  d’administration  der  domaines  nationaux. 

II.  Les  dépositaires  de  ces  doubles  seront  tenus  d’en  fournir  dos 
extraits  collationnés  sans  frais. 

IIL  Ces  expéditions  feront  foi  pour  tout  ce  qui  y sera  contenu,  en 
justifiant  par  actes  de  notoriété  ou  cerUficats  des  administrateurs^ 


du  fait  de  Tlnvasion  ou  des  entreprises  des  ennemis  éxtérîeurs  et 
intérieurs. 

IV.  A défaut  des  procès-verbaux  d’adjudication , les  réclamans 
produiront,  les  extraits,  dûment  certifiés,  des  états  des  ventes  faites 
par  les  corps  administratifs,  dans  lesquels  la  nature  des  biens  vendus, 
la  date  des  adjudications  et  le  prix  de  la  vente  seront  indiqués; 

2. °  Les  quittances  des  paiemens  par  eux  faits,  et  copies  d’icelles 
visées  par  le  district  ; . 

3. ^  Les  affiches  contenant  la  désignation  des  biens  vendus» 

V.  Dans  le  cas  d’irnpossibilté  absolue  par  les  adjudicataires  ou  leu^s 
ayant  cause,  de  produire  les  actes  portés  par  l’article  précédent,  le 
district  de  la  situation  des  biens  fera,  sur  l’objet  de  la  réclamation  des 
adjudicataires,  une  enquête,  soit  sur  le  fait  de  la  vente,  soit  sur  celui 
du  paiement.  Le  procès-verbal  sera  soumis,  par  la  commission  des 
revenus  nationaux,  au  comité  des  finances,  section  des  domaines,  qui 
statuera  définitivement. 

VI.  Le  comité  des  finances  est  en  conséquence  autorisé  à suppléer, 
par  des  arrêtés  motivés,  auxdits  procès-verbaux  et  quittances.  Ses  arrêtés 
tiendront  lieu  de  titres. 

Visé.  Signé  Le  H AU  LT. 

C'jllationHé.  Signé  J.  M.  , président  ; 

J.  T.  L.  Lemoine  (du  Calvados),  Le  Clerc,  secrétaires. 
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